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1. Introduction

Å Dans le budget 2018, le gouvernement du Canada a engagé 3 millions de dollars sur cinq ans 
pour instaurer la déclaration des écarts de rémunération comme mesure de transparence 
salariale visant les employeurs du secteur privé relevant de la compétence fédérale comptant 100 
salariés ou plus, afin de réduire ces écarts.

Å La déclaration des écarts de rémunération fournira aux Canadiens des renseignements en ligne, 
conviviaux et comparables, sur les écarts de rémunération de ces employeurs. 

Å Le Canada est le premier pays à mettre à la disposition du public des renseignements sur les 
écarts de rémunération touchant les quatre groupes désignés. 

Å La transparence salariale est distincte de lô®quit® salariale proactive, qui exige que les 
employeurs examinent leurs pratiques en mati¯re de r®mun®ration afin de sôassurer quôils 
fournissent « un salaire égal pour un travail de valeur égale ».

Sensibiliser aux écarts de rémunération touchant les femmes, les Autochtones, les 

personnes handicapées et les personnes qui font partie des minorités visibles.
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2. Contexte

Å Malgr® une diminution des ®carts en mati¯re dô®ducation et dôexp®rience de travail, les ®carts de 

rémunération entre travailleurs persistent au Canada. 

Å Selon Statistique Canada, au Canada, les femmes en emploi du principal groupe dô©ge actif (25 à 

54 ans) gagnaient 88 cents pour chaque dollar comparativement aux hommes en termes de salaire 

horaire moyen en 2019 (un écart de 12.1%), alors quôelles gagnaient 81 cents en 1998.

Å Parmi les salariés qui travaillaient en 2019 pour des employeurs du secteur privé assujettis à la Loi 

sur l'équité en matière d'emploi (la Loi) et occupaient des postes permanents à temps plein, 65,7% 

des hommes et 52,6% des femmes gagnaient 60 000 $ et plus par année. Cela se compare à:

ï 63,5 % des hommes autochtones et 46,3 % des femmes autochtones; 

ï 63,1 % des hommes handicapés et 50,8 % des femmes handicapées;

ï 62,1 % des hommes qui font partie des minorités visibles et 52,1 % des femmes qui font 

partie des minorités visibles.
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3.1 Quôest-ce que la déclaration des écarts de rémunération ?

Å La déclaration des écarts de rémunération vise à rendre publics des renseignements sur les 

écarts de rémunération. 

Å Il s'agit de déterminer et de rendre publiques les différences de rémunération qui affectent les 

membres des groupes désignés et qui nécessitent une analyse plus approfondie.

Å Lôinitiative cherche à identifier les différences de salaires horaires, de primes, de paies dôheures 

suppl®mentaires, et dôheures suppl®mentaires.

Å Ces données pourront révéler des tendances particulières en matière de salaire horaire, de prime 

et de paie dôheures supplémentaires qui affectent les membres des groupes désignés et qui sont 

causées par des obstacles ¨ lôemploi.

S'applique uniquement aux employeurs du Programme légiféré d'équité en matière d'emploi 

(PLÉME)
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3.2 La d®claration des ®carts de r®mun®ration et lô®quit® en 

mati¯re dôemploi

Å La Loi exige des employeurs quôils:

ï récoltent des renseignements sur leur effectif;

ï analysent leur effectif et mesurent les écarts;

ï étudient leurs syst¯mes, r¯gles et usages dôemploi afin de d®terminer les 

obstacles;

ï pr®parent et mettent en îuvre un plan dô®quit® en mati¯re dôemploi afin de 

supprimer les obstacles et de traiter les écarts;

ï déclarent des données sur leur effectif, ainsi que les mesures prises, les 

résultats obtenus et les consultations menées.

Å Grâce à la déclaration des écarts de rémunération, il sera possible de découvrir de 

nouveaux obstacles et de les éliminer.
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3.3 Comment sont calculés les écarts de rémunération?

Å Les ®carts de r®mun®ration sont calcul®s en comparant la r®mun®ration dôun groupe 

sujet ¨ la r®mun®ration dôun groupe de comparaison:

ÉCART =
Rémunération du groupe de 

comparaison 

Rémunération du 

groupe sujet ï
Rémunération du groupe de 

comparaison 

x 100

13.3% =
$15/h (salaire des hommes) $13/h (salaire des femmes) ï

$15/h (salaire des hommes)

x 100

EXEMPLE
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4.1 Exigences en matière de rapport

Å Chaque année, les employeurs du PLÉME sont tenus de d®poser un Rapport sur lô®quit® en 

mati¯re dôemploi. 

Å Le rapport comprend six formulaires contenant des renseignements concernant les quatre 

groupes désignés et qui relèvent de lô®quit® en mati¯re dôemploi. 

Å Les employeurs enquêtent sur leur effectif afin de pouvoir déclarer les données relatives à la 

représentation et des renseignements sur les catégories professionnelles des salariés, les 

échelles de rémunération des salariés et le nombre de salariés embauchés, promus et qui ont 

cessé leur emploi. 

Å Avant le 1er juin de chaque année, les employeurs doivent fournir au ministre du Travail  les 

formulaires, accompagn®s dôun compte rendu des diff®rentes mesures prises, des r®sultats 

obtenus, et des consultations tenus. 

Les six formulaires sont accessibles au public
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4.2. Nouvelles exigences?

Å Les employeurs déclareront les nouveaux renseignements sur la rémunération pour permettre le 
calcul des écarts de rémunération à paraître dans les parties D à G du formulaire 2, nouvellement 
créées.

Å Le Syst¯me de gestion de lôinformation sur lô®quit® en milieu de travail (SGIÉMT) calculera 
automatiquement les écarts de rémunération pour le formulaire 2 sur la base des éléments 
suivants à soumettre :

ï la rémunération versée;

ï le nombre d'heures correspondant à la rémunération;

ï le nombre de semaines correspondant à la rémunération;

ï la prime versée durant la période de rapport;

ï la paie dôheures supplémentaires versée durant la période de rapport;

ï le nombre d'heures supplémentaires travaill®es correspondant ¨ la paie dôheures 
supplémentaires.

Les employeurs vérifieront les données du formulaire 2 avant de soumettre leur rapport annuel.
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4.3 Que comprendra le rapport sur les écarts de rémunération du 

formulaire 2 ?

Å Pour chaque employeur, des renseignements sur les écarts de rémunération 
touchant les femmes, les Autochtones, les personnes handicapées et les personnes 
qui font partie des minorités visibles seront déclarés pour :

ï lôeffectif de lôemployeur dans son ensemble

ï les divers secteurs dôactivit®s figurant au rapport

ï les provinces et les régions métropolitaines de recensement figurant au rapport

ï les salariés permanents à temps plein, les salariés permanents à temps partiel, 
ainsi que les salariés temporaires, et

ï chaque catégorie professionnelle de l'équité en matière d'emploi (CPÉME)

Les nouvelles parties D à G du formulaire 2 sont disponibles en ligne
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5. Qu'est-ce qui sera publié ?

Å Les renseignements déclarées dans le SGIÉMT seront publiés en ligne par le biais d'une nouvelle 

application de visualisation des données.

Å L'application fournira des données facilement comparables sur les taux de représentation et les 

écarts de rémunération des groupes désignés pour chaque employeur du secteur privé relevant 

de la compétence fédérale.

Å Les renseignements sur les écarts de rémunération qui seront publiés :

ï les écarts des salaires horaires moyens et médians

ï les écarts des primes moyennes et médianes

ï les ®carts des paies dôheures suppl®mentaires moyennes et médianes

ï les écarts des heures supplémentaires moyennes et médianes

ï les proportions de salariés ayant reçu une prime

ï les proportions de salari®s ayant re­u une paie dôheures supplémentaires
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6.1 Développement numérique
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Syst¯me de gestion de lôinformation sur lô®quit® en milieu de travail Nouvelle application de visualisation de données

ÁPublication des renseignements sur les 

écarts de rémunération des employeurs

ÁConvivialité ïconception 

comportementale et expérience 

utilisateur (UX) 

ÁPourrait être un modèle pour autrui

Les employeurs utilisent actuellement le SGIÉMT pour 

soumettre leurs rapports annuels sur lô®quit® en mati¯re 

dôemploi. 

Une nouvelle application en ligne publiera les 

renseignements sur les écarts de rémunération 

par employeur, par secteur dôactivit® et par 

province.

Á acceptation des nouveaux éléments de rémunération

Á calcul des salaires horaires 

Á calcul des écarts de rémunération



6.2 Exemple d'affichage des renseignements sur les écarts de 

rémunération (conceptualisation)
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